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édito
Nous reviendrons un peu plus loin sur l’état de
santé de notre marché, le temps pour nous d’évo-
quer deux événements majeurs qui se sont dérou-
lés au Cameroun. 
Tout d’abord, la célébration des 40 ans de l’ASAC,
dont les lampions s’éteignent progressivement. La
rédaction de « Assurances & sécurité » consacre-
ra très prochainement un numéro spécial pour
vous faire revivre les temps forts et les coulisses
de cette manifestation.
Bien avant, la CIMA a organisé avec des partenai-
res de référence mondiale au Cameroun, du 08 au
10 septembre 2014, la  Microinsurance Learning
Sessions sur le thème « Protéger les Petits
Travailleurs ». Occasion pour les assureurs d’ex-
plorer les possibilités de développement et de
croissance de cette branche spécifique, qui s’a-
dresse à la couche majoritaire des populations
africaines, qui constitue une mutualité potentielle
digne d’intérêt. Les quelques exemples de réussi-
te dans ce domaine, doivent leur boom essentiel-
lement à la téléphonie mobile comme canal de dis-
tribution et au marketing par le social. Un environ-
nement qui fait de la Micro assurance, l’avenir de
notre secteur et une sérieuse piste de croissance
à relever pour notre marché. 
Si en 2013 le taux de croissance de l’économie
nationale était évalué à 4,9%, des projections fia-
bles le situent entre 2014 et 2017 aux environs de
5,6%. Dans cette perspective donc, Il revient aux
acteurs du marché camerounais des assurances,
pour s’inscrire durablement dans une dynamique
de croissance, de mettre un point d’honneur à res-
ter vigilant sur la mise en œuvre de l’assainisse-
ment par l’article 13 nouveau du Code des assu-
rances CIMA, de veiller à ce que le volet
Assurance  soit intégré en amont lors des négocia-
tions des projets structurants, et ne pas laisser
prospérer l’aberration qui consiste de manière
récurrente, à ce que les assureurs, pourtant inves-
tisseurs institutionnels, soient les grands oubliés
dans les comités de réflexion ou de réalisation des
grands risques. 
Mais déjà, il serait bienvenue que l’Etat procède à
l’apurement de ses arriérés qui d’après le commu-
niqué final du Conseil des ministres en charge des
assurances des pays membres de la CIMA réunis
le 02 octobre 2014 à Paris, confirme qu’ils devien-
dront à l’échéance du 31 décembre 2014, des non
valeurs dans les bilans des sociétés d’assurances.
Un écueil à éviter.  

Micro assurance : piste
de croissance 

Raphaël FUTE

Président de l’ASAC

C
omme de tradition, cette nouvelle édi-
tion de votre magazine du mois de
novembre est consacrée à la publica-
tion et à l’analyse des états statis-

tiques du marché camerounais de l’assurance,
pour l’exercice 2013.
A l’issue de l’Assemblée Générale Ordinaire
que l’ASAC a consacrée le 23 octobre dernier
à cet important sujet, nous pouvons dire que
l’ensemble du secteur des assurances au
Cameroun a réalisé, en 2013, un chiffre d’affai-
res de 160,8 milliards de francs CFA, en pro-
gression de 6,8 % par rapport à l’année précé-
dente. Au cours des trois derniers exercices,
de 2011 à 2013, ce chiffre d’affaires aura
connu une croissance totale de 14%. Pendant
ce temps, les assureurs ont payé des sinistres
pour un montant cumulé de 162, 2 milliards de
francs CFA, donc 41,1 milliard sur le seul exer-
cice 2013. Ces quelques chiffres illustrent, si
besoin était à la fois le dynamisme du secteur,
et le respect des engagements pris par l’en-
semble de la profession. 
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Au moment où nous allons sous presse, la 77ème session

ordinaire de la Commission Régionale de Contrôle des

Assurances (CRCA) est en train de se clôturer à Lomé au Togo

(les principales résolutions seront publiées dans notre prochaine

édition). La ville de Douala au Cameroun abritera la 78ème

session en Décembre prochain. 

DERNIERE HEURE
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P
ar un règlement n°0002/CIMA du 3 avril 2014, le Conseil des
Ministres en charge du secteur des assurances des pays de la
zone CIMA modifie certaines dispositions du Code des assuran-

ces relatives à l'indemnisation
des victimes d'accidents de la
circulation. La conjugaison
des deux modifications
importantes a un impact lourd
de conséquence sur les
résultats futurs des assureurs
automobile. En effet les prin-
cipaux chefs de préjudices
prévus aux articles 258 à 266
du Code des assurances sont
réglés, faute de connaissan-
ce du salaire ou du revenu de
la victime sur la base du
SMIG. 
Mécaniquement, on pourrait
estimer que la hausse est de
28%, mais en attendant que
les actuaires nous fixent avec
exactitude, dans la pratique,
nous constatons à titre
d’exemple, que les frais funé-
raires augmentent de 157%,
le préjudice économique des
ayants droit de 68%, et le pré-
judice moral de 71%. Les
indemnités des blessés
subissent aussi de fortes
aggravations. Certains obser-
vateurs, plus ou moins avertis
estiment que la situation est
bonne, avec un S/P du mar-
ché de l’assurance automobi-
le qui renverrait à leurs étu-
des la Banque Mondiale et le
FMI sur l’importance de la
sinistralité au Cameroun.
L’état des lieux, en ce qui
concerne les véhicules de
transport publics de voya-
geurs est plutôt inquiétant et il
est absolument de nécessité
vitale que les assureurs auto-
mobile revoient leur tarif en
responsabilité civile qui date
de 1994. Une augmentation.

LEMB AARON

Conséquences de la revalorisation du SMIG
sur les indemnités des sinistres automobiles

Par décret n° 2014/2217/PM du 24 juillet 2014, le Premier

Ministre, chef du gouvernement a fixé à 36 270 FCFA, le montant

du SMIG mensuel au Cameroun. Nous nous sommes réjouis de ce

relèvement tant attendu du pouvoir d’achat qui était auparavant

de 28 216 FCFA, soit une augmentation mécanique de 28%.
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Les états statistiques de l’ASAC 
en 2013

Malgré un contexte international difficile marqué
notamment par la baisse des cours des matières
premières et la dégradation des termes de l’é-
change, l’activité économique nationale est restée
soutenue. La demande intérieure s’est maintenue
en hausse, induite par la poursuite des grands
projets d’infrastructure et par des actions de
relance de la production dans plusieurs branches
marchandes.
La croissance du PIB en 2013 était de 4,9%, prin-
cipalement tirée, d’une part par la contribution du
secteur tertiaire (47,8% du PIB) en lien avec la
bonne tenue des activités dans les branches des
transports, des télécommunications, du commer-
ce et de l’hôtellerie, d’autre part par le regain de
certaines branches du secteur secondaire avec le
dynamisme du sous-secteur des bâtiments et tra-
vaux publics, et les activités extractives. 
Sur le plan budgétaire, l’exercice 2013 s’est
caractérisé par la mise en place du premier bud-
get programme qui, globalement, permet d’aligner
les ressources publiques sur les priorités nationa-
les,  conformément à une directive CEMAC relati-
ve aux lois de finances.  Il remplace le budget de
moyens. Selon les estimations à fin décembre

2013, on note une contreperformance des recet-
tes du fait de la baisse des taxes sur les biens et
services, et un dérapage sur certaines dépenses,
notamment en raison des subventions à la
consommation des carburants.
Au niveau de la politique monétaire définie par la
Banque des Etats de l’Afrique Centrale (BEAC)
dont le Cameroun est membre, elle connait
aujourd’hui une phase d’expansion après une
période de restriction il y a quelques années. Il en
a résulté une hausse des crédits à l’économie
(crédit intérieur) de 30% entre 2011 et 2013, qui
bénéficient au secteur privé (14%) en lien avec le
financement des grands projets structurants.
Dans ce contexte de politique expansionniste, l’in-
flation en moyenne annuelle, fortement corrélée
avec le prix des denrées alimentaires, a atteint
2,5% en 2013, en dessous du seuil de convergen-
ce communautaire de 3%.
Concernant les échanges extérieurs, malgré la
persistance du déficit du solde des transactions
courantes, entretenus par ceux des balances des
biens, des services et des revenus, le solde glo-
bal de la balance des paiements en 2013 resterait
positif selon les estimations. Cette performance

Introduction Générale

Georges MANDENG LIKENG

Secrétaire Général de l’ASAC
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résulterait notamment du regain de la production
pétrolière et des exportations des autres princi-
paux produits.
A propos de la dette publique, le gouvernement a
poursuivi en 2013 sa recherche de financement
par endettement pour soutenir son vaste program-
me de grands projets structurants, visant à main-
tenir l’économie sur un trend de croissance.
Cependant, il faut noter que depuis l’annulation de
la dette du pays dans le cadre de l’initiative PPTE
en 2006, le risque de surendettement du
Cameroun est resté faible, avec un ratio de la
dette publique sur PIB de 20,1% en 2013, à com-
parer avec le seuil critique de 70% arrêté dans la
sous-région CEMAC.
S’agissant de la gouvernance, malgré les actions
de réformes entreprises, le climat des affaires
continue d’être peu propice, comme en atteste la
régression du pays dans le classement de l’édition
2014 du rapport de la Banque mondiale, Doing
Business par rapport à l’édition 2013.
Enfin, au plan politique, il convient de signaler la
tenue des élections couplées (municipales et

législatives) qui conforte la stabilité socio-politique
dans un contexte de crise régionale, politique et
sécuritaire.
(*) : Les données chiffrées sont tirées du rapport
sur les perspectives économiques de l’Afrique
2014 (statistiques cumulées BAD, Centre de
Développement OCDE et CEA) et des statistiques
de l’Institut National de la Statistique (INS).
NB : La compagnie SAMARITAN n’a pas transmis
ses états financiers et comptables de l’exercice
2013 au Secrétariat Général de l’ASAC ses don-
nées de l’exercice 2012 ont été reconduites.
Le secteur a enregistré une production globale de
F CFA 160,8 milliards, en hausse de 6,8% par rap-
port à l’année 2012  qui présentait F CFA 150,3
milliards.
La répartition par branche met largement en évi-
dence les assurances de dommages qui repré-
sentent 74,5% du marché, en hausse par rapport
à l’année dernière (73,4%).
Le secteur totalise 1348 emplois directs dont 351
Cadres, 591 Agents de maîtrise et 406 Agents
d’exécution.

ASSURANCES DOMMAGES
I- LA PRODUCTION
En assurances dommages, on constate en 2013 une
croissance de (8,3%) du chiffre d’affaires à 119,7
milliards F.CFA, qui affichait 110,5 milliards F.CFA l’an-
née dernière. 
L’examen de la production par branche révèle ce qui
suit :

a) Les Accidents Corporels et la Maladie 
Cette branche qui a un poids relatif sur le marché de
24,7% a généré 29,6 milliards F.CFA en 2013, en haus-
se de 6,1% par rapport à l’année antérieure (28
milliards F.CFA).

b) L’Automobile
Son activité a enregistré un chiffre d’affaires en 2013
de 39,8 milliards F.CFA, contre 34,1 milliards F.CFA au
cours de l’année 2012, soit une hausse de 16,8%. 
Cette branche continue toujours d’occuper une place
prépondérante puisqu’elle assure 33,3% de la produc-
tion totale IARDT.
Il convient de noter que des cinq (05) compagnies qui
viennent en tête de cette branche, la compagnie leader
est la SAAR, avec FCFA 7,3 milliards, soit une part de
marché égale à 18,4%. Elle est suivit par la GMC
(FCFA 5,8 milliards), ACTIVA (FCFA 3,4 milliards), AXA
(FCFA 3,3 milliards) et Allianz (FCFA 3,3 milliards).
Par ailleurs, les compagnies qui, d’une année à une

autre, tirent la croissance vers le haut sont par ordre
décroissant : NSIA (52,4%), GMC (46,1%), SAAR
(40,4%), SAHAM (33,5%) et AXA (24,2%). Des explica-
tions tirées des compagnies sur cette croissance, on
retient que la bonne stratégie managériale, et l’effort
marketing déployés sur le terrain permettent d’acquérir
d’autres contrats.  
L’Incendie  et les Autres Dommages aux Biens
La production ici se chiffre à 13,7 milliards F.CFA en
2013, soit une hausse de 6,1% par rapport à l’année
précédente où elle était de 12,9 milliards F.CFA.
La branche Incendie alimente 11,5% du chiffre d’affai-
res IARDT.

c) La Responsabilité Civile Générale
Le chiffre d’affaires de la RC s’est élevé en 2012 à 4,1
milliards  F.CFA pour passer l’année suivante à 3,4
milliards F.CFA, soit une chute de 14,2%. Elle repré-
sente 2,9% de la production totale IARDT.

d) Les Transports 
En hausse de 0,4% de l’année 2012 à 2013, cette
branche qui contribue au chiffre d’affaires global de la
branche IARDT à hauteur de 20,2% a vu sa production
passer de 24,1 milliards F.CFA à 24,2 milliards F.CFA.
Toutefois, cette croissance masque des disparités sui-
vant les trois sous branches qui la composent :
La sous branche Transports Aériens a régressé de
9,6%, passant d’un montant de 2,9 milliards F.CFA à
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2,6 milliards F.CFA. 
Les Transports Maritimes ont enregistré une chute de
3,4%, s’établissant à 18,7 milliards F.CFA, contre 19,4
milliards F.CFA en 2012. 

Enfin, la sous branche Autres Transports a connu une
croissance significative de 55,5%, passant, entre 2012
et 2013, de 1,8 milliards F.CFA à 2,9 milliards F.CFA.

e) Les autres Risques et Divers Dommages
Cette branche a produit 3,6 milliards F.CFA en 2013,
en baisse de 4,9% par rapport à l’année 2012, qui affi-
chait 3,8 milliards F.CFA. Elle représente 3% du chiff-
re d’affaires IARDT.

II- LES PRODUITS FINANCIERS
Les produits financiers des assurances dommages
connaissent une croissance de 10,5%, passant de 4,6
milliards F.CFA en 2012 à 5 milliards F.CFA en 2013.
Leur performance représente une valeur relative de
4,2% par rapport au chiffre d’affaires IARD.

III- LES SINISTRES
III.1 Les Sinistres Payés
Les sinistres payés se chiffrent à 41,1 milliards F.CFA
en 2013 contre 35,7 milliards F.CFA en 2012, en haus-
se de 15%. 
Le taux de liquidation des sinistres c'est-à-dire le ratio
Prestations Payées / Sinistres à Payer, en hausse par
rapport à celui de l’exercice précédent, se situe à
55,5% en 2013, contre 48,8%.

III.2  Les charges de sinistres
La charge de sinistres de l’exercice a connu une haus-
se de 10,5%, se chiffrant à 42,9 milliards F.CFA cont-
re 38,8 milliards F.CFA l’année antérieure. 
Le taux de sinistralité c'est-à-dire le ratio Charge de
Sinistres / Primes Acquises du marché représente
37,5%, en augmentation de celui de l’an passé (35,6).

IV- LES COMMISSIONS ET FRAIS
GENERAUX
En dommages, les commissions versées aux diffé-
rents intermédiaires au cours de l’exercice 2013 s’éta-
blissent à 15,3 milliards F.CFA contre 13,2 milliards
F.CFA en 2012, soit une augmentation de 15,5%.
Quant aux frais généraux, ils s’élèvent à 31 milliards
F.CFA, contre 27 milliards F.CFA en 2012, en hausse
de 14,5%.
Ainsi, les frais d’acquisition se montent à 46,3 milliards
F.CFA, ce qui équivaut à 38,7% du chiffre d’affaires,
taux au-dessus de celui de 2012 (36,3%).
Le taux de commissionnement, c’est-à-dire le ratio
Commissions / Primes Acquises, quant à lui, est de
13,4%, supérieur à celui de l’exercice précédent :
12%.

V- LA REASSURANCE
En Dommages, le montant des primes acquises aux
réassureurs est de 36,6 milliards F.CFA, en baisse de
2,8% par rapport à celui de 2012, 37,6 milliards F.CFA.
Les primes cédées en réassurances s’élèvent à 37,5
milliards F.CFA, soit 31,4% du chiffre d’affaires IARDT.
En ce qui concerne la part des réassureurs dans les
charges, celle-ci s’établit à 15,1 milliards F.CFA contre
12,2 milliards F.CFA en 2012, en hausse de 24,8%.
Ainsi, le solde de réassurance de l’exercice 2013 est
favorable aux réassureurs à hauteur de 21,5 milliards
F.CFA; en baisse de 15,9% par rapport à celui de
2012, 25,6 milliards F.CFA.

VI- LA SOLVABILITE DU MARCHE
Les entreprises de dommages dégagent une marge
disponible de FCFA 59,6 milliards en hausse de
25,3% par rapport à celle de l’année dernière qui affi-
chait FCFA 47,6 milliards.
La marge minimale est de FCFA 19 milliards, en pro-
gression de 3,4% par rapport à celle de 2012 (18,4
milliards). 
Il en résulte au titre de l’exercice 2013 un surplus de
marge de solvabilité de l’ordre de 40,6 milliards FCFA,
soit une hausse de 39,1% par rapport à 2012 (29,2
milliards F.CFA).
Le taux de couverture de la marge de solvabilité a
évolué dans le même sens, 313,1% en 2013 contre
258,4% en 2012.

VII- LA COUVERTURE DES 
ENGAGEMENTS
a) Les engagements règlementés
Les engagements règlementés des compagnies non
vie, en hausse de 9,5% par rapport à l’exercice 2012,
s’élèvent à 108,7 FCFA milliards contre 99,2 FCFA
milliards. 

b) Les actifs admis en représentation
Au cours de l’année 2013, les placements admis en
couverture des engagements règlementés pour les
compagnies de dommages s’élèvent à FCFA 129
milliards contre FCFA 117,6 milliards l’année précé-
dente, soit une progression de 9,7%. 
Il se dégage des placements rapportés aux engage-
ments règlementés, un surplus de couverture de 20,4
milliards F.CFA en 2013 contre 18,4 milliards F.CFA en
2012, soit une croissance de 10,8%.
Ainsi, le taux de couverture des engagements régle-
mentés, en augmentation par rapport à celui de 2012,
s’élève à 118,7% contre 118,5%. 

VIII- LES RESULTATS
L’exploitation de la branche dommages conduit à un
résultat de 8,6 milliards F.CFA, en baisse de 7,8% par
rapport à celui de 2012 (9,4 milliards F.CFA). ils repré-
sentent 7,21% du chiffre d’affaires du marché.
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I- LA PRODUCTION
L’assurance vie affiche un chiffre d’affaires de 41
milliards F.CFA en 2013 contre 40 milliards F.CFA en
2012 ce qui traduit un accroissement de 2,5%. Elle
représente 25,5% du marché, contre 26,6% l’année
dernière et 24,2% en 2011. 
Sur un total de 41 milliards FCFA en 2013, la répar-
tition est de 41,5% pour les assurances individuelles,
57,5% pour les assurances collectives et 1% pour
les acceptations vie. 

II- LES PRODUITS FINANCIERS
Les produits financiers des assurances vie et capita-
lisation connaissent une croissance de 12,4% et s’é-
tablissent à 3,7 milliards F.CFA en 2013, contre 3,3
milliards F.CFA en 2012. Ils représentent 9% du chif-
fre d’affaires Vie.

III- LES SINISTRES
III-1 Les Sinistres payés
Les prestations payées s’élèvent à 20,5 milliards
F.CFA en 2013 contre 17 milliards F.CFA en 2012, ce
qui traduit une hausse de 20,2%. 
Dans le même temps, on observe une hausse du
taux de liquidation des sinistres qui se situe à 15,3%
contre 14,1% l’année précédente.

III.2  Les charges de sinistres
En vie, la charge de sinistres a augmenté de 9% et
se chiffre à 30,7 milliards F.CFA, contre 28,2 milliards
F.CFA l’année antérieure. 
Le taux de sinistralité du marché en hausse par rap-
port à celui de l’année antérieure (70,4%), s’est
élevé à 74,8%.

LES COMMISSIONS ET FRAIS GENERAUX
Les commissions versées aux différents intermédiai-
res vie au cours de l’exercice 2013, légèrement
supérieures à celles de 2012, s’établissent à 3,74
milliards F.CFA contre 3,73 milliards FCFA soit une
hausse de 0,3%.
Quant aux frais généraux, ils s’élèvent à 8,7 milliards
F.CFA, contre 7,6 milliards F.CFA en 2012, soit une
hausse de 13,7%.
Ainsi, les frais d’acquisition se montent à 12,4
milliards F.CFA, ce qui équivaut à 30,3% du chiffre
d’affaires Vie, taux supérieur à celui de 2012
(28,4%).

IV- LA REASSURANCE
Le montant des primes acquises aux réassureurs est
de 2,1 milliard F.CFA, en croissance de 13,7% par
rapport à celui de 2012.  
Concernant la part des réassureurs dans les char-

ges, celle-ci s’établit à 3,6 milliard F.CFA contre 1,1
milliard F.CFA en 2012, en hausse de 227,7%.
Ainsi le solde de réassurance de l’exercice 2013, est
favorable aux réassureurs à hauteur de 1,5 milliard
F.CFA.

V- LA SOLVABILITE DU MARCHE
Les entreprises vie dégagent une marge disponible
de FCFA 12,9 milliards en hausse de 5% par rapport
à celle de l’année dernière qui affichait FCFA 12,3
milliards.
La marge minimale est de FCFA 6,5 milliards, en
progression de 10% par rapport à celle de 2012 (6
milliards). 
Il en résulte au titre de l’exercice 2013 un surplus de
marge de couverture qui se chiffre à 6,34 milliards
F.CFA, contre 6,32 milliards F.CFA en 2012, soit  une
légère hausse de l’ordre de 0,3%.
Le taux de couverture connait une baisse par rapport
à celui de l’année précédente; 196,5% contre
205,7%.

VI- LA COUVERTURE DES 
ENGAGEMENTS
a) Les engagements règlementés
Les engagements règlementés des compagnies vie,
en progression de 11,1% par rapport à l’exercice
2012, s’élèvent à FCFA 144,7 milliards contre FCFA
130,2 milliards. 

b) Les actifs admis en représentation
Au cours de l’année 2013, les placements admis en
couverture des engagements règlementés pour les
compagnies vie s’élèvent à FCFA 151,3 milliards
contre FCFA 140,5 milliards l’année précédente, soit
une progression de 7,7%. 
Il se dégage des placements rapportés aux engage-
ments règlementés, un surplus de couverture des
engagements réglementés de 6,6 milliards F.CFA en
2013, contre 10,3 milliards F.CFA en 2012, soit une
baisse de 35,6%.
Le taux de couverture des engagements réglemen-
tés, en baisse par rapport à 2012, s’établit à 104,6%
contre 107,9%. 

c) Les résultats
L’exploitation de la Branche Vie enregistre un résul-
tat excédentaire  de 3,1 milliards F.CFA, en hausse
de 3,7% par rapport à celui de l’année précédente (3
milliards F.CFA). ils représentent 7,7% du chiffre
d’affaires vie.

ASSURANCE VIE
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GLOSSAIRE :
Assurance : c’est une technique dont le rôle fondamental est de protéger, en cas de survenance de certains évènements, les patrimoines
et les personnes moyennant une rémunération.

Assurances de dommages ou assurances IARDT (Incendie, Accidents, Risques Divers et Transports) : elles ont pour objet la répa-
ration des conséquences d’un événement dommageable affectant le patrimoine de l’assuré.
Elles sont soumises à un principe fondamental indemnitaire selon lequel la prestation de l’assureur ne peut en aucun cas excéder le pré-
judice réel subi par l’assuré.

Assurances de personnes : elles ont pour objet le versement des prestations forfaitaires en cas d’événement affectant la personne
même de l’assuré. Ces prestations forfaitaires se traduisent par le versement d’un capital ou d’une rente.

Marge de solvabilité  : c’est une garantie supplémentaire imposée par le code des assurances (article 337) pour la protection des assu-
rés et bénéficiaires de contrats.
Elle correspond globalement aux fonds propres de l’entreprise.
Les sociétés d’assurances sont tenues de respecter une marge de solvabilité proportionnelle au volume global  des affaires réalisées.

Prime : c’est la contribution que verse l’assuré à l’assureur en contre partie de la garantie qui lui est accordée.

Primes émises : c’est l’ensemble des contributions versées à l’assureur par les assurés au cours d’un exercice (1er janvier – 31 décem-
bre) ; elles constituent le chiffre d’affaires de la société d’assurances.

Primes acquises : c’est la somme des primes émises et la variation des provisions de primes.

Provisions : Ce sont des sommes d’argent mises en réserve et destinées à couvrir les différentes dettes de l’assureur résultant de ses
obligations contractuelles vis-à-vis des assurés.
Le calcul de ces provisions est réglementé par le code des assurances (article 334.)

Provisions pour risques en cours (PREC) : elles sont destinées à couvrir les risques et les frais généraux afférents, pour chacun  des
contrats à primes payables d’avance, à la période comprise entre la date de l’inventaire et la prochaine échéance du contrat.

Provisions pour sinistres à payer (PSAP) : elles sont destinées à couvrir les sinistres survenus avant la clôture de l’exercice (31
décembre) mais qui n’ont pas encore été payés.

Provisions techniques (PT) : ce sont les dettes de l’assureur. Elles figurent au passif du bilan. En contrepartie, elles doivent être repré-
sentées à l’actif du bilan par des valeurs équivalentes en placements selon les normes imposées par le code des assurances.

Provisions mathématiques (PM) : elles concernent exclusivement les opérations d’assurance vie et sont constituées des sommes que
l’assureur doit mettre en réserve pour faire face à ses engagements envers l’assuré.

Produits financiers nets (PFN) : c’est la différence entre les produits de placements et les charges de placements.

Sinistre : c’est la réalisation de l’événement dommageable prévu et garanti au contrat.

Sinistres payés : ce sont les sommes que l’entreprise a déboursées au cours d’un exercice pour paiement des sinistres quelque soit leur
année de survenance.   

Prestations échues : Ce sont les  paiements dus pour les contrats d’assurance vie et capitalisation arrivés à terme.

Charge de sinistres : c’est la somme des sinistres payés et de la variation des provisions pour sinistres.

Réassurance : c’est l’opération par laquelle une entreprise d’assurances (cédante ou assureur direct) se fait assurer à son tour auprès
d’une autre société (le réassureur ou le cessionnaire) pour tout ou partie des risques qu’elle a souscrits.

Solde de réassurance : c’est la différence entre la part des réassureurs dans les charges et les primes acquises aux réassureurs.
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Les leçons de la Microinsurance
Learning Sessions

P
endant trois jours, le marché
Camerounais a eu l’insigne honneur
d’accueillir près de 300 personnes

venant des sociétés d’assurances, des insti-
tutions de microfinance, des opérateurs de
téléphonie mobile, des représentants de la
société civile ainsi que d’autres parties pre-
nantes de l’espace CIMA et d’ailleurs, en
vue de partager les récentes évolutions de
la microassurance en Afrique. 
Par le biais de ses plénières et ateliers tech-
niques, ce séminaire avait pour objectifs
spécifiques :
- D’informer sur Les avancées de la régle-
mentation en matière de micro assurance
- Le partage d’expérience entre les différents
acteurs
- L’incitation des marchés de la CIMA à s’in-
vestir dans la micro assurance.
C’est sous le prisme de ces objectifs que
nous résumerons cette «Microinsurance
Learning Sessions».

I- Information sur les Avancées
de la Réglementation en Matière
de Micro Assurance

Public Cible 1 : Les Petits Travailleurs
La microassurance est un mécanisme d’as-
surance visant à protéger les personnes à
faibles revenus contre des risques spéci-
fiques. Elle est caractérisée principalement
par la faiblesse des primes et/ou des capi-
taux assurés, par la simplicité des couvertu-
res, des formalités de souscription, de ges-
tion des contrats, de déclaration de sinistres
et d’indemnisation des victimes1. 
En plénière, le Secrétaire Général de la
CIMA a parlé des avancées au niveau régle-
mentaire pour rendre la microassurance pal-
pable aussi bien pour les assureurs que
pour les assurés et l’ensemble des acteurs
impliqués dans son intermédiation.
C’est ainsi que le public a pris connaissance
des niveaux de prime maxima (FCFA

4500/mois) à pratiquer dans le cadre de la
commercialisation des produits de microas-
surance.
La CIMA a également insisté sur l’Assurance
Agricole comme levier de développement de
la microassurance dans ses marchés.
Partant d’un constat sur l’apport du secteur
agricole dans le PIB (40%) de la plupart des
Etats africains, le Secrétaire Général a insis-
té auprès des assureurs pour la prise en
compte de l’activité agricole et plus encore
des travailleurs (petits agriculteurs) qui sont
les véritables créateurs de richesses dans le
secteur agricole.

Public Cible 2 : Tous les Acteurs
S’agissant d’un enjeu aussi stratégique que
la protection des plus faibles, qui représen-
tent environ 90% de la population de nos
Etats, la CIMA a tenu à préciser que la
Microassurance dépasse le seul cadre des
assureurs et est l’affaire de tous. C’est ainsi

Joseph NDI LOTIN
Chargé d’Etudes Saham
Assurance/Membre du Groupe de
Travail de l’ASAC chargé de la mise
en place d’un Pool de
Microassurance au Cameroun.

La Conférence Interafricaine des Marchés d’Assurances (CIMA), en partenariat avec la

Deutsche Gesellschaft fur Internationale Zusammernarbeit (GIZ), Making Finance Work For

Africa (MFW4A), Munich Re Foundation, la Fédération des Sociétés d’Assurances de Droit

National Africaines (FANAF) et la Microinsurance Network ont organisé une rencontre inter-

nationale sur la microassurance, dénommée «Microinsurance Learning Sessions», à Douala

du 08 au 10 Septembre 2014 sous le thème «Protéger les Petits Travailleurs».
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qu’elle a tenu à présenter tous les acteurs
habilités à présenter les opérations de
Microassurance. Ont été cités : les courtiers,
les banques, les institutions de microfinan-
ce, les mutuelles de santé, les sociétés et
les distributeurs de téléphonie mobile, les
chaînes de distribution alimentaire2…  

Public Cible 3 : Assureurs
L’information majeure ici a été l’exigence
réglementaire de marge de solvabilité qui
est à 150% minimum3. L’explication ici est
que la CIMA, en tant qu’organe de supervi-
sion et de régulation, a pour objectif majeur
la protection des souscripteurs, assurés et
bénéficiaires de contrat. S’agissant donc
d’une population de masse et qui est fragile
par ses revenus, le besoin de protection est
encore plus grand. L’objectif de la CIMA
étant à terme, de réconcilier les marchés
avec leurs publics cibles.

II- Le Partage d’Expérience 
Les plénières et les ateliers qui portaient sur
les stratégies produit, prix et distribution ont
été les plus courues. Cas inédit, les parte-
naires de la CIMA ont véritablement donné à
voir en termes de produits.
C’est dans ce sillage que des produits déjà
commercialisés ont été présentés.

a- MicroEnsure
MicroEnsure, le leader mondial dans le
développement des produits de microassu-
rance, a développé au Burkina Faso avec un
Assureur et un Opérateur de Téléphonie
Mobile un produit de micro assurance qui
est commercialisé depuis 2013.
Ce produit couvre les accidents et l’hospita-
lisation avec une variante d’assurance vie
pour une prime de FCFA 300/mois, soit
FCFA 3600/an.
Selon MicroEnsure, l’une des clés de succès
de ce produit est que le case study a été
entièrement élaboré par eux. 
L’Assureur et l’opérateur de téléphonie l’ont
implémenté. Outre cela, les contrats ont été
établis en langue locale pour faire adhérer le
maximum de personnes. Les indemnisa-
tions quant à elles se font dans un délai de
72 heures en cas d’accident.

b- Planet Guarantee
Planet Guarantee, un cabinet de courtage
spécialisé en microassurance, a développé
deux produits déjà commercialisés à
Madagascar.
Le premier est un produit de micro assuran-
ce santé. Pour une prime de 16 euros/an,
une famille de 7 personnes est assurée pour
un taux de couverture de 70%. La particula-
rité de ce produit est qu’il n’y a pas d’exclu-
sion de l’âge.
Le deuxième est une couverture en cas
d’accident. Les souscriptions se font dans

les stations de services. Pour une prime de
FCFA 4900/an, un capital est versé aux
assurés en cas d’invalidité et décès.

III- Incitation des Marchés de la
CIMA à s’investir dans la micro-
assurance
Pour la CIMA, le principal facteur incitatif est
l’environnement réglementaire sur la micro-
assurance qui est désormais clarifié.
C’est donc logiquement que les assureurs
de la zone CIMA ont été fortement encoura-
gés à s’impliquer dans le développement
produit et la commercialisation de la micro-
assurance dans leurs marchés respectifs.
En s’impliquant, les assureurs joueront
davantage leur rôle social par l’amélioration
des capacités des plus faibles à faire face
aux aléas du quotidien. L’activité de micro-
assurance par ricochet participera aussi à
l’augmentation du taux de pénétration de
l’assurance en zone CIMA qui est bloqué à
1% depuis plusieurs décennies.

• Réunion des Partenaires
La lancinante question de l’investissement
de départ à consentir n’a pas été éludée lors
des débats et les assureurs ont bien tenu à
faire comprendre que la problématique de la
rentabilité ne peut pas être occultée dans
l’activité de microassurance. Des pistes pal-
liatives ont été évoquées. 
L’une d’elles c’est plus d’ouverture aux opé-
rateurs de téléphonie pour le développe-
ment de solutions technologiques qui ajoute-
ront de la valeur aux produits et simplifieront
par la même occasion les procédures de
recrutement des assurés, de collecte de pri-
mes et de paiement des sinistres.
L’autre piste énoncée c’est la mutualisation
technique, infrastructurelle, administrative et
même technologique entre assureurs pour
amortir les coûts liés à l’éducation des
cibles, au recrutement des clients et à la pro-
motion produit.
En définitive, nous retiendrons que lors de
ces assises inédites pour la zone CIMA,
bien qu’il n’y ait pas eu de promesses, l’en-
semble des parties prenantes au développe-
ment de la microassurance a pris un enga-
gement de la nécessité de l’implanter et de
la développer par le biais d’une synergie
inclusive. 
Nous retiendrons également cet appel des
assureurs à l’endroit du régulateur à faire
preuve de flexibilité comme cela a été le cas
au niveau du marché burkinabè. 
C’est donc sur une note d’optimisme tant du
côté des professionnels que de celui des
cibles et des organisateurs que le rideau est
tombé sur cette «Microinsurance Learning
Sessions».

Exit les Learning Sessions, What’s
Next Pour le Marché Camerounais?

En 2010, le Cabinet Desjardins avait fait une
étude sur l’état des lieux de la microassuran-
ce en zone CIMA. Le marché camerounais
qui avait participé à ce travail n’était donc
pas étranger aux enjeux de la microassuran-
ce au moment où il accueille la
«Microinsurance Learning Sessions».
Chacun des assureurs du marché s’est plus
ou moins reconnu dans l’exposé «produit»
fait par MicroEnsure ou Planet Guarantee.
Le Ministère des Finances, à travers la
Direction Nationale des Assurances a déjà
entrepris des actions visant à accompagner
le marché. Outre la mise en place de la stra-
tégie nationale sur la finance inclusive qui
comporte un volet sur la microassurance, on
peut citer la désignation de quatre cadres de
haut niveau, interfaces de l’ASAC dans la
réflexion sur la microassurance.
Cette dernière action est consécutive à la
création au sein de l’ASAC, depuis 2013,
d’un Groupe de Travail Chargé de la mise en
place d’un pool de microassurance à adhé-
sion facultative.
Pendant les Learning Sessions tous les
assureurs se sont accordés sur l’impact
positif qu’aurait la microassurance sur le
taux de pénétration et même sur l’améliora-
tion de la perception de l’assurance en
général par les cibles. Ils sont également
d’accord sur le fait qu’aujourd’hui, la micro-
assurance ne se développe pas sans inno-
vation, donc sans investissement de départ.
Les expériences du Burkina Faso et de
Madagascar ont amplifié à suffisance cette
posture en montrant qu’à défaut de consen-
tir des investissements conséquents, aucu-
ne initiative solitaire n’arriverait à toucher le
maximum de cibles et donc à être pérenne.
La solution aujourd’hui, tant pour ce qui est
de l’information à large spectre sur la micro-
assurance que du développement produit et
des réseaux de distribution, réside dans la
mutualisation des moyens entre plusieurs
assureurs, sinon l’ensemble du marché. Elle
implique également une stratégie inclusive
intégrant des partenaires tels que les opéra-
teurs de téléphonie mobile, les établisse-
ments de microfinance, les mutuelles pay-
sannes...Comme pour dire avec Edmund
Burke «On ne peut agir efficacement qu’en
travaillant de concert».
La CIMA au cours de cette année entend
élaborer un plan d’action triennal sur le
développement de la microassurance au
sein de son marché. Le Secrétariat Général
s’est dit disponible pour apporter un appui
aux initiatives locales. De même que l’AFD,
la Banque mondiale et munich Re ont mar-
qué leur disponibilité pour accompagner le
projet de mise en place du Pool ASAC. La
balle est donc dans notre camp !

(1) CIMA, LIVRE VII MICROASSURANCE, Article 700

(2) CIMA, LIVRE VII MICROASSURANCE, Article 731

(3) Op Cite. Article 724
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L’honorable Zacharia AWANGA, 

un travailleur acharné

L’opérateur Economique :
Zacharia AWANGA décide de revenir des Etats-Unis
d’Amérique, dans un contexte de sévère crise écono-
mique que traversait son pays le Cameroun au milieu
des années 1980, avec pour objectif de créer des oppor-
tunités d’emplois pour réduire le chômage. C’est donc
avec pour capital principal son génie et son ardeur au
travail, qu’il se lance dans l’entreprenariat dans plusieurs
secteurs productifs.  

La Banque 
Fort d’une expérience éprouvée dans le domaine de la
micro finance, il créé en 1989 la NFC BANK. L’homme
est resté déterminé face aux sceptiques qui n’imagi-
naient pas qu’une telle initiative puisse réussir en situa-
tion de crise. Cette banque, membre de l’APECCAM fait
désormais partie du paysage de la finance au
Cameroun. 

L’assurance 
La Samaritan Insurance Inc a été créé en 2006 avec
pour objectif, la stabilisation des activités de ses parte-
naires, en leur offrant une assurance qui garantisse leur
longévité. Depuis lors, cette compagnie d’assurance
membre de l’ASAC, évolue  avec un chiffre d’affaires en
constante progression. 
S’il y a un vœu qui lui est cher, c’est celui d’étendre l’im-
plantation de la Samaritan aux coins les plus reculés du
pays et d’améliorer la couverture de santé par la création

d’un hôpital de haut standing, qui permettra de rendre
accessible au moindre coût, les soins de santé appro-
priés aux populations.
Ce projet permettrait de proposer une offre combinée
Banque – Assurance - Santé

Le tourisme 

La rubrique portrait va présenter dans cette édition, l’honorable Zacharia AWANGA, éminent

homme politique, sénateur, membre de la Commission Production du sénat, mais qui dans son

parcours se distingue comme un travailleur acharné. Une icône pour la jeunesse du Cameroun

AZAM Hotel à Bali road, Bamenda
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Dans le souci d’avoir un cadre de
réception adéquat et d’améliorer l’at-
tractivité de la Région du Nord-
Ouest, il choisira d’investir dans l’in-
dustrie du tourisme. Un établisse-
ment hôtelier de trois étoiles, avec
une capacité de 80 Chambres, l’hô-
tel AZAM trône sur les hauteurs
d’une des nombreuses collines qui
L’arrivée de M. AWANGA dans ce
secteur d’activités est inspirée du
constat qu’il fait d’un déficit criard
dans l’offre de moyens de transport
pouvant faciliter le déplacement des
populations en zone urbaine à moin-
dre coût. C’est dans cette optique
qu’il a noué un partenariat ambitieux
avec une entreprise chinoise de
renom, pour commercialiser les bus
produits par une usine de montage
créée au Cameroun, réussissant par
le fait même un transfert de techno-
logie. Il compte impliquer l’Etat dans
cette initiative qui connaît déjà un
début de réalisation.
Avec ces activités diversifiées dont
la liste est loin d’être exhaustive, le
capitaine d’industrie Zacharia
AWANGA, emploie un effectif en res-
sources humaines évalué à plus d’un
millier de Camerounais. 
Cet opérateur économique chevron-
né a la ferme conviction que toute
démarche entreprise avec la foi, le
travail et la persévérance conduit
toujours au succès. Et si ces PME
peuvent aider à nourrir quelques
familles, il dit merci à Dieu.

L’homme politique 
L’honorable Zacharia AWANGA,
membre du RDPC le parti au pouvoir
milite depuis le milieu des années
80, il y a occupé de nombreux pos-
tes de responsabilité. Personne
Ressource du Comité Central de ce
parti, il est très souvent aux avant-
postes lors des échéances électora-
les à l’instar des présidentielles de
2011 ou dans le comité d’organisa-
tion du cinquantenaire des armées
que le Président de la République
Paul Biya a présidé personnellement
dans la ville de Bamenda. Ce séna-
teur a été élu en 2013 à la chambre
haute du parlement camerounais, où
il officie comme membre du Comité
de Production du sénat.
Au sein de cette auguste chambre,
l’honorable sénateur entend contri-
buer comme assureur, à donner

toute sa place à ce corps de métier
et de participer activement  à une
bonne élaboration des lois concer-
nant les assurances. 
Au niveau local, il s’illustre comme
un acteur de développement engagé
dans les œuvres sociales, à travers
la réalisation des  projets routiers,
d’électrification, d’adduction d’eau
potable dans les zones défavori-
sées, contribuant ainsi au  maintien
de la paix et de la stabilité politique.

L’homme de culture
Enraciné dans la tradition de son
village «Oshie» dans la Région du
Nord-Ouest, le notable Zacharia
AWANGA a été couronné ‘’NGAM-
FON’’ par l’Union des Chefs de la
Momo. Ce qui signifie «Porte-
Parole» des Chefs traditionnels de
ce département. 
Il a également assimilé la culture
moderne à travers son cursus et sa
formation qui l’auront conduit dans
plusieurs continents. Ce qui en fait
un féru des romans d’enquête et
d’ouvrages sur le management et la
politique.
Comme autre hobby, Zacharia
AWANGA est un sportif membre du
Tennis Club de Yaoundé, où il joue
au moins une fois par semaine. 
Dans la sphère privée, celui qui, à 63
ans partage sa vie avec Margaret, sa
chère épouse et leurs deux enfants
est un fervent croyant, Chrétien pra-
tiquant de l’Eglise Presbytérienne du

Cameroun et membre actif du
‘Christian Men Fellowship’.
Il pose régulièrement de nombreux
actes de charité et reste fidèle à
cette parole du seigneur Jésus
Christ qui prescrit que  la main gau-
che ne sache pas ce que fait la main
droite. Il y croit fermement et pense
que tout ce que l’on fait pour aider
son entourage ne l’est que par la
grâce de Dieu. Il s’interdit donc d’en
faire mention. 

VFB








